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CINQ LECTURES POUR COMPRENDRE… 
La Bibliothèque vous propose une série bimensuelle, Cinq lectures pour comprendre… Elle vous suggère une 
sélection de documents traitant de sujets captivants et incontournables. Un résumé de chacun est présenté. Ces 
livres, essais et articles sont généralement disponibles à la Bibliothèque ou en ligne. L’ensemble constitue un portrait 
équilibré entre les différentes visions exprimées. 

Aujourd’hui, nous vous proposons cinq lectures pour comprendre L’innovation sociale.  

ACQUISITIONS RÉCENTES 

AFFAIRES RÉGIONALES  

1. Parent, Andrée-Anne; Lachapelle, René; Bourque, Denis; Jetté, Christian. Pratiques de développement territorial 
intégré. Organisations & territoires. Vol.  25, no 2 (2016), p. 19-27. 

« Son objectif est de mieux comprendre les modes de coordination et de coopération des acteurs ainsi 
que les modes de fonctionnement des dispositifs de concertation à l'origine des processus de 
développement intégré des territoires. » 

2. Simard, Martin. Régions, régionalisation et développement au Québec : quel bilan 50 ans après les premiers 
découpages administratifs. Organisations & territoires. Vol.  25, no 2 (2016), p.  5-17. 

« Ce texte vise à faire le point sur la régionalisation et le développement territorial au Québec, près de 50 
ans après les premiers découpages administratifs. Plusieurs questions découlent de ces gestes 
d'appropriation territoriale : Quelle doit être l'échelle géographique pertinente? Quels sont les critères de 
délimitation utilisés? Comment expliquer les divergences de tailles et de populations entre les différentes 
régions? Pourquoi avoir institué des micro-régions en ajout aux macro-régions déjà existantes? Quels 
pouvoirs sont ou devraient être dévolus aux diverses instances territorialisées? Quel est le sens de la 
réforme actuelle qui favorise les MRC au détriment des régions administratives? Nous tenterons de 
répondre à ces interrogations par le biais d'une revue de littérature et d'une analyse des politiques 
actuelles en matière de développement régional. » 

  

http://bit.ly/2kevMby
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COMMERCE INTERNATIONAL  

3. Sinclair, Scott; Trew, Stuart. (Ed). The Trans-Pacific Partnership and Canada: A Citizen's Guide. Toronto: 
James Lorimer & Company Ltd., Publishers, 2016. 216 p. 
382.911 823 T772 2016 

« In February 2016, Canada was one of the twelve countries to sign a controversial trade and investment 
deal called the Trans-Pacific Partnership. But the debate over whether it should be ratified raged on - in 
the U.S., where it was prominent in the 2012 presidential election, and in Canada, where the Trudeau 
government is committed to consulting Canadians before making a final decision on the deal. In The 
Trans-Pacific Partnership and Canada, experts in many public policy fields go beyond the media hype to 
explore how the agreement would impact environmental protection, health care and other public services, 
Canada's Cultural industries, labour rights and the workforce, human rights and the democratic decision-
making process generally. » 

ÉLECTIONS ET CONSULTATIONS POPULAIRES  

4. Daoust, Jean-François. Démocratisation de l'information : effets différenciés des médias traditionnels et des 
nouveaux médias. Politique et Sociétés. Vol.  36, no 1 (2017), p.  25-46. 

« Cette recherche évalue à quel point les nouveaux médias sont efficaces pour acquérir de l'information 
politique de campagne. Ces médias sont systématiquement comparés aux médias traditionnels en 
utilisant les données du projet Making Electoral Democracy Work lors de deux élections canadiennes, à 
savoir les élections provinciales ontarienne (2011) et québécoise (2012). Il est démontré que les médias 
traditionnels sont les plus consommés et que l'impact relatif de ces médias est plus important sur 
l'acquisition d'information. L'article incite finalement à la prudence quant à l'interprétation cyber-optimiste 
de la démocratisation de l'information. 

ÉTHIQUE  

5. [Dossier] : Éthique et scandales publics. Revue internationale d'éthique sociétale et gouvernementale. Vol.  18, 
no 2 (2016) 
Disponible en ligne : http://bit.ly/2keI2bO  

« Le présent numéro de la Revue Éthique publique traite des scandales publics à partir de deux 
questions d’arrière-plan devant alimenter les réflexions de nos auteurs. Tout d’abord, que peut-on 
apprendre des scandales publics ?  [...] Par ailleurs, peut-on prévenir les scandales publics ? [...]S’ajoute 
à ce dossier thématique une section Débat portant sur les suites de la Commission Charbonneau. » 

JUSTICE  

6. Cromwell, Thomas A.; Anstis, Siena. The Legal Services Gap: Access to Justice as a Regulatory Issue. 
Queen's Law Journal. Vol.  42, no 1 (Fall 2016), p.  1-26. 

« The gap between the need for legal services and the ability of people to obtain them continues to grow, 
and legal aid and other means of making justice more accessible are (by themselves) insufficient to 
address the issue. This article considers an emerging dimension of the access to justice issue: the 
intersection between legal services regulation and the legal services gap. The way in which in which the 
legal profession is regulated affects how people access legal services, and it is incumbent upon 
regulatory reform that aims to remedy the access to justice crisis in Canada. This article describes in 

http://bit.ly/2keI2bO
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more detail who is affected by the legal services gap and consider how existing regulatory practices and 
structures impede access to justice and can be reformed to help close the legal services gap. Rules on 
who can provide legal services, restrictions on unbundled legal services and pro bono regulation are but 
some of the issues explored. Access to justice has not been given its due importance as a regulatory 
issue, and this article is intend as a call to action: Every sector involved in the justice system, in particular 
regulatory bodies, has to do better if there is to be meaningful improvement in access to justice. » 

MÉDIAS  

7. [Dossier] : L’avenir du journalisme canadien. Policy Options = Options politiques. 23 janvier 2017 
Disponible en ligne : http://bit.ly/2lhlsAh 

« Avant même la Confédération, la classe politique avait reconnu le rôle clé des journalistes dans la vie 
démocratique du pays naissant. Pour qu’ils puissent rendre compte des travaux du Sénat et de la 
Chambre des communes, on avait aménagé une tribune de la presse dans les nouveaux édifices du 
Parlement. Cinquante ans plus tard, en 1917, Ottawa aidait à créer le service télégraphique de la Presse 
canadienne en lui affectant une subvention annuelle de 50 000 dollars. Suivait en 1929 la création de la 
Commission canadienne de la radiodiffusion, ancêtre de la SRC. Et comme l’ont vite constaté nos 
décideurs, les médias servaient aussi bien à informer la population qu’à renforcer l’identité canadienne. 
Mais le journalisme canadien est aujourd’hui en crise. Des villes et localités perdent leurs sources 
d’information régionales, les journaux et chaînes de télévision des grandes villes sabrent dans leurs 
effectifs, et l’ensemble du secteur cherche désespérément à préserver ses revenus tout autant que la 
confiance et l’intérêt du public. Nos collaborateurs analysent l’incidence politique de cette crise et 
examinent les moyens d’en sortir. » 

PARLEMENTARISME  

8. Dewing, Michael. Changement d’appartenance politique de parlementaires. Ottawa: Bibliothèque du Parlement, 
2016. 11 p. (Publication n°2016-101-F). 
Disponible en ligne : http://bit.ly/2kk4W4a  

« Au Canada, deux provinces ont adopté des lois prévoyant des dispositions sur le changement 
d’appartenance politique. Ailleurs dans le monde, une quarantaine de pays comptent des dispositions 
constitutionnelles en la matière. En outre, de nombreux pays protègent, dans leurs lois ou leur 
constitution, la liberté d’action des parlementaires. À cet égard, la Loi électorale du Canada interdit aux 
candidats de signer des engagements qui les empêcheraient d’exercer leur liberté d’action au 
Parlement.  Le présent document porte sur des questions relatives au changement d’appartenance 
politique au Canada et fait un bref survol des pratiques d’autres démocraties parlementaires à cet 
égard. » 

PARTIS POLITIQUES  

9. Cross, William P.; Kenig, Ofer; Pruysers, Scott; Rahat, Gideon. The Promise and Challenge of Party Primary 
Elections: A Comparative Perspective. Montréal: McGill-Queen's University Press, 2016. 241 p. 
324.271 C951 2016 

« While primary elections are most often associated with presidential candidates in the United States, 
similar methods for selecting party leaders and candidates are becoming increasingly common in 
parliamentary democracies around the world. The Promise and Challenge of Party Primary Elections 
introduces the first comprehensive examination of both the concept and the practice of primary elections 

http://bit.ly/2lhlsAh
http://bit.ly/2kk4W4a


4 
 

outside of the United States. By offering a clear definition of primary elections and examples of their 
types, the authors deliver the tools needed for comparative analysis within and across diverse party 
systems. Focusing their attention on Canada and Israel - two early adopters of primary elections - the 
authors unveil the most pressing challenges of conducting internal elections, including questions of 
financing, monitoring and oversight, and the recruitment of new party members. At the same time, the 
book highlights the democratic benefits of primaries through direct and widespread participation in 
internal party decision making. » 

POLITIQUE  

10. [Dossier] : Populismes et nationalismes dans le monde. Questions internationales. No 83 (janvier-février 
2017), p.  1-127. 

« Si le populisme et le nationalisme ont souvent des éléments communs - la défense de la souveraineté 
contre les effets de la mondialisation, la défense du « peuple » contre les élites, le rejet du 
multiculturalisme et de l'universalisme... -, ces termes renvoient aussi à des idéologies et à des pratiques 
politiques souvent très différentes d'un pays à l'autre. Effectuant un vaste tour d'horizon des principales 
formations populistes et nationalistes dans le monde, des formations souvent portées par un homme - ou 
une femme - « providentiel », ce numéro permet de cerner les contours d'un phénomène politique qui ne 
peut être résumé, comme c'est trop souvent le cas, à un catalyseur des mécontentements. » 

11. Bock-Côté, Mathieu. Le nouveau régime : essais sur les enjeux démocratiques actuels. Montréal: Boréal, 
2017. 320 p. (Collection Papiers collés). 
305 B665 2017 

« Notre époque, celle du « dépassement » des vieilles contraintes et des préjugés hérités du passé, le 
discours commun et la propagande des puissants veulent nous la présenter comme l’aboutissement 
normal de la démocratie moderne, dont les promesses, enfin, seraient sur le point de se réaliser 
pleinement. Or ce n’est pas du tout ce que pense Mathieu Bock-Côté. Pour lui, le monde qui se met en 
place depuis un quart de siècle au Québec comme dans l’ensemble de l’Occident, loin de prolonger ou 
d’accomplir l’histoire qui l’a précédé, marque au contraire une rupture radicale, sinon une « trahison », 
c’est-à-dire l’abandon pur et simple de ce qui a guidé jusqu’ici nos façons d’être, de penser, de vivre en 
société, par l’instauration de ce qu’il appelle un nouveau régime, fondé sur une vision entièrement 
nouvelle de l’homme et de la cité, celle d’un homme coupé de toutes racines, de toute appartenance, 
soucieux uniquement de son bonheur et de ses droits d’individu, celle d’une cité qui cesse de se voir et 
d’agir comme communauté politique et culturelle pour n’être plus qu’un rassemblement de 
consommateurs semblables à tous les consommateurs de la planète. De ce nouveau régime, Mathieu 
Bock-Côté propose donc, dans la vingtaine d’essais réunis ici, à la fois un tableau et une critique, en 
abordant certaines de ses manifestations et certains de ses mythes les plus actuels, de la théorie dite du 
genre à la prétendue « fin des idéologies », du suicide assisté conçu comme un droit de l’homme à la 
célébration du « multiculturalisme ». » 

12. Collier, Cheryl N.; Malloy, Jonathan. (Ed.). The Politics of Ontario. Toronto: University of Toronto Press, 2017. 
351 p. 
320.9713 P769 2017 

« Ontario is the most populous of Canada's provinces, contains the country's largest city, and continues 
to be the centre of finance, IT, and media. It is also experiencing significant changes and upheavals. The 
Politics of Ontario is the first comprehensive book on Ontario's politics, government, and public policy 
since Graham White's The Government and Politics of Ontario in 1997. Although The Politics of Ontario 
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follows in the same tradition, it departs in several ways. While not losing sight of the enduring themes of 
Ontario politics and political culture, it reflects the fact that Ontario is no longer Canada's primary 
economic engine. Instead of emphasizing the continuity and gradual evolution of Ontario politics, it 
focuses on change, disruption, and the uncertainty of the political and policy environment through 
explorations of fiscal and economic policy, the environment, labour, multiculturalism, and the complexities 
of urbanization, with particular attention given to greater Toronto. The book is divided into four parts: 
Settings, Institutions, Politics, and Policy. It contains 28 charts, tables, and graphs, and features 
contributions by virtually all of the leading scholars in the field, including an introductory chapter by 
Graham White. » 

RESSOURCES NATURELLES 

13. Knasa, Timothé; Chiasson, Guy. La gouvernance dans un contexte de décentralisation « en action » : le cas 
de la régionalisation de la forêt en Outaouais. Politique et Sociétés. Vol.  36, no 1 (2017), p.  93-121. 

« Ce texte interroge les formes du pouvoir dans le contexte des institutions régionales au Québec. Malgré 
la masse des travaux de recherche québécois sur la décentralisation, peu d'entre eux ont abordé la 
réalité des conférences régionales des élus (CRE) et encore moins les dynamiques de pouvoir qui y 
prennent place. En s'appuyant sur les théories de la gouvernance des territoires, nous analysons les 
responsabilités en matière de planification forestière assumées par la CRÉ de la région de l'Outaouais 
(CRÉO). L'objectif est de voir dans quelle mesure la décentralisation des responsabilités en matière 
forestière vers la région de l'Outaouais s'inscrit dans le passage du « gouvernement à la gouvernance » 
tel que prévu dans la littérature. Trois dimensions typiquement associées à la gouvernance sont 
scrutées- le brouillage des frontières, la participation et la collaboration verticale - et amènent à nuancer 
le lien entre la décentralisation et gouvernance territoriale. » 

TRANSPORTS  

14. Bureau d'audiences publiques sur l'environnement. Projet de réseau électrique métropolitain de transport 
collectif. Québec: Bureau d'audiences publiques sur l'environnement, 2016. 296 p. (Rapport d'enquête et 
d'audience publique; rapport 331). 
E5A83 R36 331 

Disponible en ligne : http://bit.ly/2lcy6E9  

« Dans le cadre de ses travaux, la commission d’enquête a reçu 108 mémoires, dont 73 ont été 
présentés, de même que 7 présentations verbales. La commission tient à souligner la représentativité 
des groupes et individus qui ont contribué à ses travaux, ainsi que la pertinence des sujets soulevés par 
ceux-ci. Les enjeux soulevés portaient, pour l’essentiel, sur le respect des orientations gouvernementales 
et municipales en matière d’aménagement du territoire, la gouvernance du transport collectif de la région 
métropolitaine, le rapport coût-efficacité du projet, le tracé et la technologie retenus, les gaz à effet de 
serre, les modifications à l’offre de services de transport collectif, l’aménagement d’accès piéton et 
cycliste, les accès routiers et l’intégration avec l’offre de services existante et future des sociétés de 
transport de la région métropolitaine. D’autres commentaires ont porté sur les répercussions sur les 
milieux de vie, l’aménagement physique des gares et la localisation de certaines d’entre elles, 
l’aménagement des stationnements incitatifs, le développement autour des gares et la signature 
architecturale du projet. Les aspects économiques et financiers ont aussi fait l’objet de plusieurs 
représentations par les participants. » 

Pour obtenir un de ces documents, communiquez avec la Bibliothèque. 

http://bit.ly/2lcy6E9
mailto:bibliotheque@assnat.qc.ca?subject=%45%6D%70%72%75%6E%74%20%64%27%75%6E%65%20%6E%6F%75%76%65%61%75%74%E9%20%64%75%20%38%20%66%E9%76%72%69%65%72%20%32%30%31%37&body=%42%6F%6E%6A%6F%75%72%2C%20%0A%0A%4A%27%61%69%6D%65%72%61%69%73%20%65%6D%70%72%75%6E%74%65%72%20%6C%65%28%6C%65%73%29%20%6E%75%6D%E9%72%6F%28%73%29%20%73%75%69%76%61%6E%74%28%73%29%20%3A%20%0A%0A%4D%65%72%63%69%21%20%0A
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GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, PARTIE 2 
 Haut 

Accédez à ce numéro de la Gazette 

LOIS 2016 
693  Loi modifiant la Loi sur la gouvernance des sociétés d’État afin de favoriser la présence de jeunes au sein des 

conseils d’administration des sociétés d’État 
Liste des projets de loi sanctionnés (7 décembre 2016) 

RÈGLEMENTS ET AUTRES ACTES 
26-2017 Régime de prestations supplémentaires des maires et des conseillers des municipalités 

DÉCISIONS 
11147 Producteurs de bois – Québec – Contributions des producteurs (Mod.) 
11147 Producteurs de bois – Québec – Mise en marché du bois 
11147 Propriétaires forestiers – Québec – Fonds du syndicat (Mod.) 

ARRÊTÉS MINISTÉRIELS 
Valeur maximale de l’aide octroyée par la Ville de Québec à un même bénéficiaire dans le cadre du Fonds de 
développement des territoires et du Fonds local d’investissement 

 
 
 

 Haut 
Bonne lecture! 

 
ÉDIFICE PAMPHILE-LE MAY 
1035, RUE DES PARLEMENTAIRES  
QUÉBEC (QUÉBEC)  G1A 1A3 
TÉL. : 418 643-4408 
bibliotheque@assnat.qc.ca  

 assnat.qc.ca/mediassociaux 
 

 
* Si vous ne souhaitez plus recevoir cette publication, il suffit de nous en aviser par courriel. 
 

http://bit.ly/2k2EXQ8
http://bit.ly/2k2EXQ8
mailto:bibliotheque@assnat.qc.ca
mailto:bibliotheque@assnat.qc.ca
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